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L'action collective et l'évolution des normes sociales 

Elinor Ostrom 

Avec la publication de *The Logic of Collective Action* en 1965, Mancur Oison a remis en 
cause un principe fondamental de la pensée démocratique moderne selon lequel les groupes 
auraient tendance à se former et à mener une action collective dès lors que leurs membres 
en tireraient un bénéfice commun. Au contraire, Oison (1965, p. 2) a avancé l’affirmation 
provocatrice selon laquelle aucune personne animée par son intérêt personnel ne 
contribuerait à la production d’un bien public : « À moins que le nombre d’individus dans 
un groupe ne soit très restreint, ou à moins qu’il n’y ait une contrainte ou un autre dispositif 
particulier pour amener les individus à agir dans leur intérêt commun, des individus 
rationnels et égoïstes n’agiront pas pour réaliser leurs intérêts communs ou ceux de leur 
groupe. » Cet argument fut rapidement baptisé la « thèse de la contribution nulle ». 

L’idée selon laquelle des agents rationnels étaient peu enclins à coopérer dans certaines 
situations, même lorsque cette coopération serait à leur avantage mutuel, s’est également 
rapidement révélée correspondre à la structure d’un jeu du dilemme du prisonnier à n joueurs 
(Hardin 1971, 1982). En effet, le jeu du dilemme du prisonnier, tout comme d’autres 
dilemmes sociaux, en est venu à être considéré comme la représentation canonique des 
problèmes d’action collective (Lichbach, 1996). La thèse de la contribution nulle sous-tend 
la présomption, présente dans les manuels de politique (et dans de nombreuses politiques 
publiques contemporaines), selon laquelle les individus ne peuvent pas surmonter les 
problèmes d’action collective et ont besoin de règles imposées de l’extérieur pour réaliser 
leur propre intérêt à long terme. 

La thèse de la contribution nulle contredit toutefois les observations de la vie 
quotidienne. Après tout, de nombreuses personnes votent, ne trichent pas sur leurs impôts et 
s’investissent activement dans les associations bénévoles. 

■ Elinor Ostrom est codirectrice de l’atelier de théorie politique et d’analyse des politiques 
publiques au Centre d’étude des institutions, de la population et des changements 
environnementaux de l’université de l’Indiana, à Bloomington, dans l’Indiana.
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Des travaux de terrain approfondis ont désormais établi que des individus de tous horizons 
et de toutes les régions du monde s’organisent volontairement afin de tirer profit des 
échanges, de se protéger mutuellement contre les risques, et de créer et faire respecter des 
règles qui protègent les ressources naturelles.1 Des preuves empiriques solides s’accumulent 
pour montrer que les politiques gouvernementales peuvent entraver, plutôt que faciliter, la 
fourniture privée de biens publics (Montgomery et Bean, 1999). La recherche sur le terrain 
confirme également que la tentation de profiter gratuitement de la fourniture d’avantages 
collectifs est un problème universel. Dans tous les régimes connus de gouvernance auto-
organisée des ressources qui ont perduré sur plusieurs générations, les participants 
investissent des ressources pour surveiller et sanctionner les actions des uns et des autres 
afin de réduire la probabilité de parasitisme (Ostrom, 1990). 

Si ces études empiriques ont remis sérieusement en cause la théorie de la contribution 
nulle, ces résultats n’ont pas encore été pleinement intégrés dans une théorie révisée et 
acceptée de l’action collective. Il existe un écart considérable entre la prédiction théorique 
selon laquelle des individus animés par leur intérêt personnel auront d’énormes difficultés à 
coordonner une action collective et la réalité où un tel comportement coopératif est 
largement répandu, bien qu’il soit loin d’être inévitable. 

Tant les théoriciens que les chercheurs empiriques s’efforcent de combler ce fossé. Des 
travaux récents en théorie des jeux — souvent en relation symbiotique avec les résultats 
d’études expérimentales — se sont attachés à proposer une micro-théorie alternative du 
comportement individuel qui commence à expliquer ces résultats anomaux (McCabe, 
Rassenti et Smith, 1996 ; Rabin, 1993 ; Fehr et Schmidt, 1999 ; Selten, 1991 ; Bowles, 1998). 
Sur le plan empirique, des efforts considérables ont été déployés pour tenter d’identifier les 
facteurs clés qui influencent les chances de réussite d’une action collective (Feeny et al., 
1990 ; Baland et Platteau, 1996 ; Ostrom, à paraître). 

Le présent article décrit ces deux axes de recherche sur les fondements de l’action 
collective, en se concentrant d’abord sur les résultats expérimentaux et les explications 
théoriques possibles, puis sur les données empiriques issues du monde réel. Cette double 
approche du problème constitue un domaine de recherche dynamique qui apporte de 
nombreux éclairages. L’une des principales conclusions est que le monde compte plusieurs 
types d’individus, certains plus disposés que d’autres à engager une relation de réciprocité 
pour tirer profit de l’action collective. Ainsi, une question centrale est de savoir comment 
les coopérateurs potentiels se signalent les uns aux autres et conçoivent des institutions qui 
renforcent, plutôt qu’elles ne détruisent, la coopération conditionnelle. Bien qu’il n’existe 
pas encore de théorie complète de l’action collective, les théories évolutionnistes semblent 
les plus à même d’expliquer les divers résultats issus des expériences en laboratoire et des 
études de terrain, et de constituer le noyau d’une théorie globale. 

1 Voir Milgrom, North et Weingast (1990) et Bromley et al. (1992). Une bibliographie exhaustive de Hess 
(1999) sur les diverses institutions chargées de la gestion des ressources communes est disponible sur 
Internet à l’adresse <http://www.indiana.edu/~workshop/wsl/wsl.html> ou sur CD-ROM.

http://www.indiana.edu/~workshop/wsl/wsl.html


Elinor Ostrom 139 

 

Données issues de travaux en laboratoire sur le choix rationnel dans des 
situations d’action collective 

La plupart des études menées par les économistes politiques partent d’un modèle 
standard d’action individuelle rationnelle — ce que j’appellerai un « égoïste rationnel ». De 
nombreuses expériences économiques ont montré que l’hypothèse de l’égoïste rationnel 
permettait de prédire avec justesse les résultats des enchères et des situations de marché 
concurrentiel (Kagel et Roth, 1995). Bien que les sujets n’atteignent pas l’équilibre prévu 
dès le premier tour des expériences de marché, leur comportement se rapproche fortement 
de cet équilibre à l’issue des cinq premiers tours de ces expériences. L’un des principaux 
succès de l’économie expérimentale est d’avoir démontré la robustesse de la théorie 
microéconomique pour expliquer le comportement des marchés. 

En revanche, en ce qui concerne les situations d’action collective, les résultats sont tout 
à fait différents. Les expériences sur les biens publics linéaires sont largement utilisées pour 
examiner la volonté des individus de surmonter les problèmes d’action collective. Dans une 
expérience de ce type, chaque individu dispose d’un ensemble fixe de ressources et doit 
décider quelle part de ces ressources il souhaite consacrer à un bien public. Lorsqu’un 
individu apporte, par exemple, 10 unités au bien public, chacun des participants du groupe, 
y compris cet individu, reçoit un bénéfice de, disons, cinq unités par personne. Dans ce 
contexte, le résultat optimal pour l’ensemble du groupe de joueurs consiste à ce que chacun 
contribue la totalité de ses ressources pour fournir le bien public (si le groupe compte 10 
personnes, une contribution individuelle de 10 entraînera un gain social de 50 !). Cependant, 
l’équilibre unique pour des égoïstes rationnels dans un jeu à tour unique est que chacun 
contribue zéro, puisque chaque individu a accès aux avantages du bien public financé par les 
contributions des autres, sans en supporter aucun coût.2 

Si le jeu des biens publics se déroule sur un nombre fini de tours, zéro est également 
l’équilibre prévu pour chaque tour. Les égoïstes rationnels raisonneront ainsi : une 
contribution nulle constitue l’équilibre du dernier tour ; et comme ils s’attendent à ce que 
tout le monde contribue zéro lors du dernier tour, ils s’attendent également à ce que tout le 
monde contribue zéro lors de l’avant- dernier tour ; finalement, par induction à rebours, ils 
en arriveront à la décision de ne pas contribuer au bien public au tour actuel. Bien sûr, ces 
prédictions reposent sur l’hypothèse que tous les joueurs sont pleinement rationnels et ne 
s’intéressent qu’à leur propre gain financier immédiat, que tous les joueurs 

2 Dans un jeu de bien public linéaire, l’utilité est une fonction linéaire des gains individuels, 

Ui= Ui [(E- xi) + A·P(Sxi)] 

où E est la dotation individuelle en actifs, x, est la part de cette dotation contribuant à la fourniture du bien, 
A est la formule d’allocation utilisée pour répartir le bénéfice collectif entre les acteurs individuels, et P est 
la fonction de production. Dans un jeu de bien public linéaire, A est défini comme1/N et 0 <1/N < P < 1 
(mais ces deux fonctions varient dans d’autres types d’action collective). Tant que P < 1, contribuer au bien 
collectif n’est jamais une stratégie optimale pour un acteur agissant dans son seul intérêt.
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comprennent pleinement la structure du jeu et partent du principe que tous les autres joueurs 
sont parfaitement rationnels, et qu’aucun acteur externe ne peut faire respecter les accords 
entre les joueurs. 
 

Depuis les premières expériences sur les biens publics menées par Dawes, McTavish et 
Shaklee (1977), un nombre véritablement considérable d’expériences de ce type a été réalisé 
dans diverses conditions (voir Davis et Holt, 1993 ; Ledyard, 1995 ; et Offerman, 1997, pour 
un aperçu). À ce jour, sept résultats généraux ont été reproduits si fréquemment qu’ils 
peuvent être considérés comme les faits fondamentaux que la théorie doit expliquer. 
1) Les sujets contribuent à hauteur de 40 à 60 % de leur dotation au bien public, tant dans 
un jeu à une seule manche que lors du premier tour de jeux répétés un nombre fini de fois. 
2) Après le premier tour, les niveaux de contribution ont tendance à diminuer, mais restent 
bien supérieurs à zéro. On constate régulièrement que plus de 70 % des sujets ne contribuent 
pas du tout lors du dernier tour annoncé d’une séquence à répétition finie. 
3) Ceux qui pensent que les autres coopéreront dans les dilemmes sociaux sont plus enclins 
à coopérer eux-mêmes. Un égoïste rationnel dans un jeu de bien public ne devrait toutefois 
en aucun cas être influencé par ce qu’il pense des niveaux de contribution des autres. La 
stratégie dominante consiste à ne rien contribuer, quoi que fassent les autres. 
4) En général, mieux connaître le jeu tend à favoriser la coopération, et non à la réduire. 
Dans le cadre d’un test clair visant à vérifier une hypothèse antérieure selon laquelle il fallait 
simplement du temps aux sujets pour apprendre la stratégie d’équilibre prédite dans les jeux 
de bien public, Isaac, Walker et Williams (1994) ont répété le même jeu sur 10, 40 et 60 
tours avec des sujets expérimentés à qui la durée totale de chaque série avait été 
spécifiquement indiquée. Ils ont constaté que le taux de déclin est inversement proportionnel 
au nombre de tours de décision. En d’autres termes, au lieu d’apprendre à ne pas coopérer, 
les sujets apprennent à coopérer à un niveau modéré pendant des périodes de plus en plus 
longues ! 
5) La communication en face à face dans un jeu de biens publics — ainsi que dans d’autres 
types de dilemmes sociaux — entraîne des augmentations substantielles de la coopération 
qui se maintiennent sur toutes les périodes, y compris la dernière (Ostrom et Walker, 1997).3 
L’effet marqué de la communication n’est pas compatible avec la théorie actuellement 
admise, car les accords verbaux conclus lors de ces expériences ne sont pas contraignants. 
Ainsi, la communication ne serait que du « blabla » et n’aurait aucune incidence sur les 
résultats prévus dans les dilemmes sociaux. Mais au lieu de profiter de cette occasion pour 
tromper les autres et les inciter à coopérer, les sujets utilisent ce temps pour discuter de la 
stratégie conjointe optimale, pour obtenir des promesses les uns des autres et pour se lancer 
des réprimandes verbales lorsque les contributions globales tombent en dessous des niveaux 
promis. Il est intéressant de noter que, lorsque la communication est mise en œuvre en 
permettant aux sujets de signaler leurs promesses de coopération par le biais de leur terminal 

3 Plus surprenant encore, Bohnet et Frey (1999) constatent que le simple fait de permettre aux sujets de voir les 
autres personnes avec lesquelles ils jouent augmente considérablement la coopération, par opposition à des 
situations totalement anonymes. De plus, Frank, Gilovich et Regan (1993) constatent que le fait de permettre 
aux sujets d’avoir une discussion en face à face leur permet de prédire qui jouera de manière coopérative avec 
une précision nettement supérieure au hasard. 
 
4 Bien que la discussion ici porte principalement sur l’action collective et les jeux de bien public en particulier, il existe un 
éventail plus large d’expériences dans lesquelles les prédictions de l’égoïste rationnel se révèlent erronées. Parmi celles-ci 
figurent le jeu de l’ultimatum, le jeu du dictateur, le jeu de confiance et les jeux sur les ressources communes avec 
communication. 
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informatique, la coopération est bien moins fréquente que dans les expériences permettant 
une communication en face à face. 
6) Lorsque la structure du jeu le permet, les sujets dépensent des ressources personnelles 
pour sanctionner ceux qui apportent une contribution inférieure à la moyenne au bénéfice 
collectif, y compris lors de la dernière période d’un jeu à répétitions finies. On ne s’attend 
pas à ce qu’un égoïste rationnel dépense quoi que ce soit pour punir les autres, puisque 
l’impact positif d’une telle action est partagé à parts égales avec les autres, qu’ils consacrent 
ou non des ressources à la punition. En effet, des expériences menées aux États-Unis, en 
Suisse et au Japon montrent que les individus qui sont initialement les moins confiants sont 
plus disposés à contribuer aux systèmes de sanction et sont susceptibles de se transformer en 
coopérateurs convaincus grâce à la mise en place d’un mécanisme de sanction (Fehr et 
Gâchter, à paraître). Le constat selon lequel la communication en face à face est plus efficace 
que la communication informatisée s’explique probablement par la structure linguistique 
plus riche dont on dispose et par les coûts intrinsèques supplémentaires liés au fait d’entendre 
l’intonation et d’observer le langage corporel de ceux qui sont véritablement en colère contre 
les profiteurs (Ostrom, 1998a). 
7) Le taux de contribution à un bien public est influencé par divers facteurs contextuels, 
notamment la manière dont la situation est présentée et les règles utilisées pour désigner les 
participants, accroître la concurrence entre eux, autoriser la communication, mettre en place 
des mécanismes de sanction ou répartir les bénéfices. 

Ces faits sont difficiles à expliquer à l’aide de la théorie standard selon laquelle tous les individus 
confrontés à la même structure de jeu objective évaluent les décisions de la même manière !4 On ne 
peut pas se contenter de recourir à la critique facile selon laquelle les étudiants de premier cycle sont 
imprévisibles. L'augmentation de l'importance des gains proposés dans les expériences ne semble pas 
modifier les grandes tendances des résultats empiriques obtenus.5 Je pense que ces faits solidement 
étayés nous obligent à adopter une vision plus éclectique (et classique) du comportement humain. 

Construire une théorie de l’action collective avec plusieurs types 
d’acteurs 

À partir des résultats expérimentaux, on peut commencer à rassembler certaines des 
hypothèses clés qui doivent être intégrées dans une théorie révisée de l’action collective.  

Partir de l’hypothèse de l’existence de deux types d’acteurs « respectueux des normes » 
— les « coopérateurs conditionnels » et les « punisseurs volontaires » — en plus des égoïstes 
rationnels, permet de donner un sens plus cohérent aux résultats des expériences en 
laboratoire sur les contributions aux biens publics. 

 
5 La plupart de ces expériences portent sur des jeux d’ultimatum, mais leurs résultats sont tout à fait 
pertinents. Cameron (1995), par exemple, a mené des expériences d’ultimatum en Indonésie et a ainsi 
pu utiliser des sommes équivalentes à trois mois de salaire. Dans cette situation extrêmement tentante, 
elle a néanmoins constaté que 56 % des proposants allouaient entre 40 et 50 % de cette somme très 
importante au répondant. 
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Les coopérateurs conditionnels sont des individus prêts à engager une action coopérative 
lorsqu’ils estiment que les autres leur rendront la pareille, et à répéter ces actions tant qu’une 
proportion suffisante des autres participants leur rendra la pareille. Les coopérateurs 
conditionnels sont à l’origine des niveaux relativement élevés de contributions lors des tours 
uniques ou initiaux des jeux du dilemme du prisonnier et des biens publics. Leurs 
contributions initiales peuvent inciter certains égoïstes rationnels à contribuer eux aussi, afin 
d’obtenir des rendements plus élevés lors des premiers tours du jeu (Kreps et al., 1982). Les 
coopérateurs conditionnels auront tendance à faire confiance aux autres et à se montrer 
dignes de confiance dans les jeux séquentiels du dilemme du prisonnier, tant que la 
proportion d’autres joueurs qui leur rendent cette confiance reste relativement élevée. Les 
coopérateurs conditionnels ont toutefois tendance à présenter des différences dans leur 
tolérance vis-à-vis du parasitisme. Certains sont facilement déçus si les autres ne contribuent 
pas, ce qui les amène à réduire leurs propres contributions. En réduisant leurs contributions, 
ils découragent d’autres coopérateurs conditionnels de continuer à contribuer. En l’absence 
de communication ou de mécanismes institutionnels pour enrayer cette cascade descendante, 
seuls les coopérateurs conditionnels les plus déterminés finissent par continuer à apporter 
des contributions positives lors des derniers tours. 

Les quatre premiers résultats concordent avec l’hypothèse selon laquelle les 
coopérateurs conditionnels sont présents dans la plupart des situations d’action collective. 
Les coopérateurs conditionnels représentent apparemment une part importante de la 
population, compte tenu du grand nombre d’expériences ponctuelles et à répétitions finies 
présentant des taux de coopération initiaux compris entre 40 et 60 %. Le fait d’estimer que 
les autres sont susceptibles de coopérer devrait accroître leur volonté de coopérer. De plus, 
sachant que le nombre de répétitions sera relativement élevé, les coopérateurs conditionnels 
peuvent modérer leur déception face aux profiteurs et maintenir des niveaux modérés de 
coopération (et de gains collectifs) pendant des périodes de plus en plus longues. 

Les cinquième et sixième conclusions dépendent de la présence d’un troisième type 
d’acteur qui est disposé, si l’occasion se présente, à punir les profiteurs présumés par des 
réprimandes verbales ou à recourir à des récompenses matérielles coûteuses lorsqu’elles sont 
disponibles. Les punisseurs volontaires peuvent également devenir des récompenseurs 
volontaires si le cercle de relations leur permet de récompenser ceux qui ont contribué au-
delà du niveau minimal. Certains coopérateurs conditionnels peuvent également être des 
punisseurs volontaires. Ensemble, les coopérateurs conditionnels et les punisseurs 
volontaires créent une base plus solide pour l’action collective et un mécanisme favorisant 
son développement. Lorsqu’ils sont autorisés à communiquer en face à face, les punisseurs 
volontaires expriment un niveau considérable de mépris et de colère envers ceux qui n’ont 
pas pleinement rendu leur confiance, et apportent un encouragement positif substantiel 
lorsque les taux de coopération sont élevés. La volonté de certains de supporter un coût pour 
sanctionner les autres est encore plus importante pour la viabilité à long terme de l’action 
collective. La présence de ces types d’acteurs qui s’appuient sur des normes est difficile à 
contester, compte tenu des données empiriques. La question clé est désormais la suivante : 
comment ces types d’acteurs respectueux des normes ont-ils pu émerger et survivre dans un 
monde d’égoïstes rationnels ? 

 
 

Émergence et survie de multiples types d’acteurs dans les processus évolutifs 
Les théories évolutionnistes fournissent des moyens utiles pour modéliser l’émergence 

et la survie de plusieurs types d’acteurs au sein d’une population. Dans un modèle 
évolutionniste strict, les individus héritent de stratégies et ne changent pas de stratégie au 
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cours de leur vie. Dans cette approche, ceux qui possèdent les stratégies les plus efficaces 
pour un environnement donné se reproduisent à un rythme plus élevé. Après de nombreuses 
itérations, les stratégies les plus efficaces finissent par s’imposer au sein de la population 
(Axelrod, 1986). De tels modèles constituent un point de départ utile pour réfléchir à la 
concurrence et aux taux de survie relatifs entre différentes stratégies.6 
L’évolution humaine s’est principalement déroulée au cours du long Pléistocène, qui a duré 
environ 3 millions d’années, jusqu’à il y a environ 10 000 ans. Au cours de cette période, les 
humains parcouraient la Terre en petits groupes de chasseurs-cueilleurs qui dépendaient les 
uns des autres pour se protéger mutuellement, partager la nourriture et subvenir aux besoins 
des jeunes. La survie dépendait non seulement de la recherche active d’avantages 
individuels, mais aussi de la résolution de nombreux problèmes quotidiens d’action 
collective. Parmi nos ancêtres, ceux qui résolvaient ces problèmes le plus efficacement et 
qui apprenaient à distinguer les personnes malhonnêtes de celles qui pratiquaient la 
réciprocité de manière fiable bénéficiaient d’un avantage sélectif par rapport à ceux qui n’y 
parvenaient pas (Barkow, Cosmides et Tooby, 1992). 
Les psychologues évolutionnistes qui étudient la structure cognitive du cerveau humain 
concluent que les humains ne développent pas de compétences analytiques générales qui 
seraient ensuite appliquées à une variété de problèmes spécifiques. Les humains ne sont pas 
particulièrement doués pour la résolution logique générale de problèmes (comme peut en 
témoigner tout enseignant ayant dispensé des cours de théorie des probabilités à des étudiants 
de premier cycle). Au contraire, le cerveau humain semble avoir développé une architecture 
de raisonnement propre à l’espèce humaine et spécifique à certains domaines (Clark et 
Karmiloff-Smith, 1991). Par exemple, les humains utilisent une approche différente pour 
raisonner sur les relations déontiques — ce qui est interdit, obligatoire ou autorisé — par 
opposition au raisonnement sur ce qui est vrai et faux. Lorsqu’ils raisonnent sur des relations 
déontiques, les humains ont tendance à rechercher les violations ou les tricheurs (Manktelow 
et Over, 1991). Lorsqu’ils raisonnent sur la véracité de relations empiriques, ils ont tendance 
à recourir à une stratégie de confirmation (Oaksford et Chater, 1994). Cet effet déontique 
dans le raisonnement humain a été observé à maintes reprises, même chez des enfants âgés 
d’à peine trois ans, et n’est pas lié à l’intelligence générale ni au niveau d’éducation du sujet 
(Cummins, 1996). 
Ainsi, les avancées récentes de la théorie de l’évolution et les recherches empiriques qui les 
étayent apportent un soutien solide à l’hypothèse selon laquelle les humains modernes ont 
hérité d’une propension à apprendre les normes sociales, à l’instar de notre propension innée 
à apprendre les règles grammaticales (Pinker, 1994). Les normes sociales constituent des 
compréhensions partagées concernant les actions qui sont obligatoires, autorisées ou 
interdites (Crawford et Ostrom, 1995). Les normes apprises varient toutefois d’une culture à 
l’autre, d’une famille à l’autre, et en fonction de l’exposition à diverses normes sociales 
exprimées dans différents types de situations. Le coût intrinsèque ou la souffrance qu’un 
individu subit lorsqu’il ne respecte pas une norme sociale, comme dire la vérité ou tenir une 
promesse, est qualifié de « culpabilité » s’il est entièrement auto-infligé, ou de « honte » 
lorsque d’autres ont connaissance de ce manquement (Posner et Rasmusen, 1999). 

6 Pour des exemples de modèles évolutionnistes stricts impliquant l’action collective, voir Nowak et Sigmund 
(1998), Sethi et Somanathan (1996) ainsi qu’Epstein et Axtell (1996). 

L’approche évolutionniste indirecte de l’adaptation par l’expérience 
Des travaux récents sur une approche évolutionniste indirecte de l’étude du 

comportement humain proposent une approche théorique rigoureuse pour comprendre 
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comment les préférences — y compris celles associées aux normes sociales — évoluent ou 
s’adaptent (Güth et Yaari, 1992 ; Güth, 1995). Dans un modèle évolutionniste indirect, les 
acteurs reçoivent des gains objectifs, mais prennent leurs décisions en fonction de la 
transformation de ces récompenses matérielles en préférences intrinsèques. Ceux qui 
accordent de l’importance à la réciprocité, à l’équité et à l’habilité ajoutent un paramètre de 
changement subjectif aux actions (les leurs ou celles des autres) qui sont cohérentes ou non 
avec leurs normes. Cette approche permet aux individus de partir d’une prédisposition à agir 
d’une certaine manière — ils ne sont donc pas des égoïstes rationnels qui ne pensent qu’à 
leur intérêt immédiat —, mais elle permet également à ces préférences de s’adapter en un 
nombre relativement restreint d’itérations, compte tenu des gains objectifs qu’ils reçoivent 
et de leurs préférences intrinsèques concernant ces gains. 

Les dilemmes sociaux associés aux jeux de confiance, comme les jeux séquentiels du 
dilemme du prisonnier, constituent des exemples particulièrement utiles pour aborder 
l’approche évolutionniste indirecte. Dans de tels jeux, si deux joueurs se font confiance et 
coopèrent, ils peuvent tous deux obtenir un gain modérément élevé. Cependant, si un joueur 
coopère et l’autre non, celui qui n’a pas coopéré reçoit alors un gain encore plus élevé, tandis 
que l’autre ne reçoit que peu ou rien. Pour un égoïste rationnel jouant ce jeu, le choix consiste 
à ne pas faire confiance, car il s’attend à ce que l’autre joueur ne fasse pas confiance non 
plus. En conséquence, les deux joueurs se retrouveront avec des gains inférieurs à ceux qu’ils 
auraient obtenus s’ils avaient pu se faire confiance et coopérer. Lorsqu’on examine de tels 
jeux, il est utile de se rappeler que la plupart des relations contractuelles — qu’elles 
concernent des biens privés ou publics — comportent au moins un élément de cette structure 
fondamentale visant à garantir la confiance mutuelle. Une approche évolutionniste indirecte 
explique comment un mélange d’utilisateurs de normes et d’égoïstes rationnels pourrait 
émerger dans des contextes où la théorie standard du choix rationnel suppose la présence 
exclusive d’égoïstes rationnels. 
Dans cette approche, les normes sociales peuvent amener les individus à se comporter 
différemment dans une même situation objective, selon l’importance qu’ils accordent au 
respect (ou au non-respect) d’une norme. On peut considérer que les égoïstes rationnels ont 
des gains intrinsèques identiques aux gains objectifs, puisqu’ils n’accordent aucune valeur à 
la norme sociale de réciprocité. Les coopérateurs conditionnels (pour ne prendre pour 
l’instant qu’un seul type supplémentaire d’acteur) seraient modélisés comme des types 
dignes de confiance et disposeraient d’un paramètre supplémentaire qui ajoute de la valeur 
aux gains objectifs lorsqu’ils répondent à la confiance par leur propre habilité. Cependant, 
par leur comportement et l’interaction qui en résulte, les différents types de joueurs sont 
susceptibles d’obtenir des gains objectifs différents. Dans un jeu de confiance où les joueurs 
sont choisis parmi une population comprenant initialement une certaine proportion 
d’égoïstes rationnels et de coopérateurs conditionnels, le niveau d’information sur les types 
de joueurs influe sur la proportion relative d’égoïstes rationnels et de coopérateurs 
conditionnels au fil du temps. Avec une information complète sur les types, les coopérateurs 
conditionnels adoptant une stratégie de fiabilité recevront plus fréquemment le gain le plus 
élevé, tandis que les égoïstes rationnels recevront systématiquement un gain inférieur, car 
les autres ne leur feront pas confiance. 
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Seul le type digne de confiance survivrait dans un processus évolutif avec information 
complète (Güth et Kliemt, 1998, p. 386). Considéré comme un processus d’évolution 
culturelle, les nouveaux arrivants dans la population seraient plus enclins à adopter l’ordre 
de préférence de ceux qui ont obtenu les gains matériels les plus élevés dans un passé récent 
(Boyd et Richerson, 1985). Ceux qui ont moins bien réussi auraient tendance à s’inspirer des 
valeurs de ceux qui ont obtenu des récompenses matérielles plus élevées (Borgers et Sarin, 
1997).6 Lorsque le type d’un joueur est de notoriété publique, les égoïstes rationnels ne 
survivraient pas. Cependant, disposer d’informations complètes et précises sur les types de 
tous les joueurs est une hypothèse très forte, peu susceptible de se vérifier dans la plupart 
des situations réelles. 

En l’absence d’informations sur les types de joueurs au sein d’une population 
relativement importante, les préférences évolueront de telle sorte que seuls les égoïstes 
rationnels survivront.7 Si l’on connaît la proportion de la population composée de joueurs 
dignes de confiance, mais qu’aucune information n’est disponible sur le type d’un joueur 
spécifique, Güth et Kliemt (1998) montrent que les premiers joueurs feront confiance aux 
seconds tant que le rendement attendu de rencontrer des joueurs dignes de confiance et de 
recevoir le gain le plus élevé dépassera le gain obtenu lorsque aucun des deux joueurs ne fait 
confiance à l’autre. Dans un tel contexte, cependant, la part de la population représentée par 
les types respectueux des normes est vouée à diminuer. En revanche, s’il existe un signal 
bruité concernant le type d’un joueur qui soit au moins plus précis qu’un signal aléatoire, les 
types dignes de confiance survivront et constitueront une part substantielle de la population. 
Les signaux bruités peuvent résulter de la vue mutuelle, de la communication en face à face 
et de divers mécanismes que les humains ont conçus pour surveiller le comportement les uns 
des autres. 

Preuves à l'appui de l'approche évolutive indirecte 

Une approche évolutionniste indirecte permet d’expliquer comment un mélange de 
coopérateurs contingents et d’égoïstes rationnels pourrait émerger dans des contextes où les 
approches traditionnelles en théorie des jeux prédit que seuls les égoïstes rationnels devraient 
prévaloir. Les six premières des sept conclusions principales résumées ci-dessus ont en partie 
stimulé le développement de la théorie évolutionniste indirecte, et la septième n’est pas en 
contradiction avec celles-ci (voir ci-dessous pour une discussion plus approfondie à ce sujet). 
Compte tenu du développement récent de cette approche, les tests directs de cette théorie ne 
sont pas nombreux. Du point de vue d’un processus évolutif indirect, les participants à un 
problème d’action collective partiraient de préférences intrinsèques et différentielles quant 
aux résultats, en raison de leurs prédispositions envers des normes telles que la réciprocité 
et la confiance. Les participants apprendraient le comportement probable des autres et 
modifieraient leur propre comportement à la lumière de l’expérience et des gains objectifs 
qu’ils ont reçus. Plusieurs expériences récentes fournissent des preuves de ce type de 

 
6 Eshel. Samuelson et Shaked (1998) développent un modèle d’apprentissage dans lequel une population d’altruistes, 
adoptant une stratégie consistant à fournir un bien public local, interagit, au sein d’un voisinage local, avec une 
population d’égoïstes qui profitent du système sans y contribuer. Dans ce contexte d’interaction locale, les stratégies des 
altruistes sont imitées suffisamment souvent, dans le cadre d’un processus d’apprentissage markovien, pour devenir l’un 
des états absorbants. Les altruistes interagissant avec des égoïstes en dehors d’un voisinage local circulaire ont moins 
de chances de survivre. 
7 Cela implique que, dans un jeu où les joueurs ne connaissent que leurs propres gains et non ceux des autres, ils sont 
plus enclins à se comporter comme des égoïstes rationnels. McCabe et Smith (1999) montrent que les joueurs ont 
tendance à évoluer vers les résultats prédits, parfaits au niveau des sous-jeux, dans des expériences où ils ne disposent 
que d’informations privées sur leurs propres gains, et vers des résultats coopératifs lorsqu’ils disposent d’informations 
sur les gains et les coups joués par les autres joueurs (voir également McCabe, Rassenti et Smith, 1996). 
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comportements contingents et de changements comportementaux.8 

Dans une expérience du dilemme du prisonnier en une seule manche, séquentielle et en 
double aveugle, par exemple, les joueurs ont été invités à classer leurs préférences 
concernant les résultats finaux après avoir fait leur propre choix, mais avant de connaître la 
décision de leur partenaire. Quarante pour cent des 136 sujets ont classé le résultat coopératif 
(C,C) avant le résultat où ils trahissent tandis que l’autre coopère (D,C), et 27 % se sont 
montrés indifférents entre ces deux résultats, même si leur gain individuel était nettement 
plus élevé dans ce dernier cas (Ahn, Ostrom et Walker, 1998).9 Ce résultat confirme que tous 
les acteurs n’abordent pas une situation d’action collective en tant que purs égoïstes 
rationnels tournés vers l’avenir, qui prennent des décisions fondées uniquement sur les 
résultats individuels. Certains apportent avec eux un ensemble de normes et de valeurs 
susceptibles de favoriser la coopération. 

En revanche, les préférences fondées sur ces normes peuvent être modifiées par de 
mauvaises expériences. Après que 72 sujets eurent disputé 12 tours d’un jeu du dilemme du 
prisonnier à répétition finie, dans lequel les partenaires étaient appariés au hasard à chaque 
tour, les taux de coopération étaient très faibles et de nombreux joueurs avaient connu 
plusieurs situations où leurs partenaires avaient refusé de coopérer : seuls 19 % des 
répondants ont classé (C,C) avant (D,C), tandis que 17 % se sont déclarés indifférents (Ahn 
et al., 1999). Dans ce contexte, les normes favorisant la coopération et la réciprocité ont été 
affaiblies, mais pas éliminées, par l’expérience. 

Dans une autre version du jeu du dilemme du prisonnier, Cain (1998) a d’abord fait 
participer les joueurs à un « jeu du dictateur » — dans lequel un joueur répartit une somme 
d’argent et l’autre joueur doit accepter cette répartition, quelle qu’elle soit — puis à un jeu 
du dilemme du prisonnier. Les joueurs « avares », définis comme ceux qui avaient conservé 
au moins 70 % de leur dotation lors du jeu du dictateur précédent, avaient tendance à prédire 
que tous les joueurs trahiraient dans le jeu du dilemme du prisonnier. Les joueurs « généreux 
», définis comme ceux qui cédait au moins 30 % de leur dotation, avait tendance à prédire 
que les autres joueurs « généreux » coopéreraient et que les joueurs « avares » trahiraient. 
Avant de jouer au dilemme du prisonnier, les joueurs étaient informés si leur adversaire 
s’était montré « avare » ou « généreux » lors du jeu du dictateur. Les joueurs généreux ont 
choisi la coopération dans le jeu du dilemme du prisonnier dans 69 % des cas lorsqu’ils 
étaient appariés à d’autres joueurs généreux, et dans 39 % des cas lorsqu’ils étaient appariés 
à des joueurs avares. 

Enfin, des données expérimentales (ainsi que des données de terrain) intéressantes se 
sont accumulées, montrant que les règles imposées de l’extérieur ont tendance à « évincer » 
les comportements coopératifs endogènes (Frey, 1994). Prenons par exemple certaines 
conclusions paradoxales de Frohlich et Oppenheimer (1996) issues d’un jeu du dilemme du 
prisonnier. Une première série de groupes a joué à un jeu classique du dilemme du prisonnier, 
certains avec communication et d’autres sans. Une deuxième série de groupes a utilisé un 
mécanisme imposé de l’extérieur, compatible avec les incitations, conçu pour favoriser les 
choix coopératifs. Lors de la première phase de l’expérience, la deuxième série a obtenu des 
gains financiers plus élevés que les groupes témoins, comme prévu. Au cours de la deuxième 
 
8 De plus, Kikuchi, Watanabe et Yamagishi (1996) ont constaté que les personnes faisant preuve d’un haut degré 
de confiance sont capables de prédire le comportement des autres avec plus de précision que celles dont le niveau 
de confiance est faible. 
9 Afin d’examiner la fréquence des préférences égoïstes non rationnelles, un groupe de 181 étudiants de premier 
cycle a reçu un questionnaire présentant une structure de gains similaire le premier jour de cours à l’université de 
l’Indiana en janvier 1999. Il leur a été demandé de classer leurs préférences par ordre de priorité. Dans ce contexte 
de non-décision, 52 % ont exprimé des préférences qui n’étaient pas compatibles avec un égoïsme rationnel ; plus 
précisément, 27 % ont préféré le résultat (C,C) à (D,C) et 25 % se sont déclarés indifférents. 
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phase de l’expérience, les deux groupes ont joué à un jeu classique du dilemme du prisonnier. 
À la surprise des expérimentateurs, un niveau de coopération plus élevé a été observé dans 
les groupes témoins ayant joué au dilemme du prisonnier classique lors des deux phases, en 
particulier chez ceux qui communiquaient en face à face. La coopération accrue qui s’était 
manifestée grâce au mécanisme compatible avec les incitations, créé de manière exogène, 
semblait être de nature transitoire. Comme l’ont formulé les auteurs (p. 180), la suppression 
du mécanisme externe « semblait compromettre la coopération ultérieure et laisser le groupe 
dans une situation moins favorable que celle des membres du groupe témoin qui avaient joué 
à un dilemme du prisonnier classique... ». 
Plusieurs autres études expérimentales récentes ont confirmé l’idée selon laquelle les règles 
externes et la surveillance peuvent étouffer les comportements coopératifs11. Ces études 
montrent généralement qu’une norme sociale, en particulier dans un contexte où il existe 
une communication entre les parties, peut être aussi efficace, ou presque aussi efficace, pour 
susciter des comportements coopératifs qu’un ensemble de règles imposées de l’extérieur et 
un système de surveillance et de sanctions. De plus, les normes semblent posséder une 
certaine pérennité pour encourager, au fil du temps, le développement d’une volonté de 
coopérer, tandis que la coopération imposée par des règles externes peut disparaître très 
rapidement. Enfin, le pire des scénarios pourrait être celui où des autorités externes imposent 
des règles mais ne parviennent à mettre en place qu’un contrôle et des sanctions faibles. Dans 
un contexte de contrôle et de sanctions externes forts, la coopération est imposée sans qu’il 
soit nécessaire de développer des normes internes. Dans un contexte dépourvu de règles ou 
de contrôle externes, les normes peuvent évoluer pour favoriser la coopération. Mais dans 
un cas intermédiaire, le faible niveau de contrôle externe décourage la formation de normes 
sociales, tout en rendant attrayante pour certains acteurs l’incitation à tromper et à faire 
défection, en prenant le risque relativement faible d’être pris sur le fait. 

 

11 Bohnet, Frey et Huck (1999) ont mis en place un dilemme du prisonnier séquentiel, mais y ont ajouté un 
régime réglementaire dans lequel une « procédure contentieuse » est engagée en cas de manquement aux 
obligations. Cardenas, Stranlund et Willis (2000) décrivent une expérience portant sur l’exploitation d’une 
ressource commune, menée dans trois villages ruraux de Colombie, où une application exogène mais 
imparfaite des règles a généré moins de coopération que le fait de permettre une communication en face à 
face. 
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L’évolution des règles et des normes sur le terrain 

Les études de terrain sur les problèmes d’action collective sont nombreuses et montrent 
généralement que les niveaux de coopération varient de très élevés à très faibles selon les 
contextes. (Comme indiqué plus haut, la septième conclusion principale de la recherche 
expérimentale est que les facteurs contextuels influencent le taux de contribution aux biens 
publics.) Un nombre considérable de variables contextuelles sont également identifiées par 
les chercheurs de terrain comme favorables ou défavorables à l’action collective endogène. 
Parmi celles proposées, on trouve : le type de fonctions de production et d’allocation ; la 
prévisibilité des flux de ressources ; la rareté relative du bien ; la taille du groupe concerné ; 
l’hétérogénéité du groupe ; la dépendance du groupe à l’égard du bien ; la compréhension 
commune au sein du groupe ; l’ampleur du bénéfice collectif total ; la contribution marginale 
d’une personne au bien collectif ; l’ampleur de la tentation de profiter du système sans y 
contribuer ; la perte subie par les coopérants lorsque d’autres ne coopèrent pas ; la possibilité 
de choisir de participer ou non ; la présence d’un leadership ; l’expérience passée et le niveau 
de capital social ; l’autonomie pour établir des règles contraignantes ; et une grande diversité 
de règles utilisées pour modifier la structure de la situation (voir la bibliographie citée dans 
Ostrom, à paraître). 

Certaines conclusions cohérentes se dégagent des recherches empiriques menées sur le 
terrain. On constate fréquemment que lorsque les utilisateurs d’une ressource en pool 
commun s’organisent pour élaborer et faire respecter certaines de leurs propres règles de 
base, ils ont tendance à gérer les ressources locales de manière plus durable que lorsque des 
règles leur sont imposées de l’extérieur (par exemple, Tang, 1992 ; Blomquist, 1992 ; Baland 
et Platteau, 1996 ; Wade, 1994). Les ressources en pool commun sont des systèmes naturels 
ou créés par l’homme qui génèrent un flux fini d’avantages, pour lesquels il est coûteux 
d’exclure des bénéficiaires et où la consommation d’une personne réduit la quantité 
d’avantages disponibles pour les autres (Ostrom, Gardner et Walker, 1994). Les utilisateurs 
d’une ressource commune sont confrontés à un dilemme de premier niveau : chaque individu 
préférerait que ce soient les autres qui contrôlent leur utilisation de la ressource, tout en 
pouvant lui-même l'utiliser librement. Toute tentative de modifier ces règles constitue un 
dilemme de deuxième niveau, puisque les nouvelles règles qu’ils partagent constituent un 
bien public. Ainsi, les utilisateurs sont confrontés à un problème d’action collective, similaire 
à bien des égards aux expériences évoquées plus haut, à savoir comment coopérer lorsque 
leurs stratégies de « meilleure réponse » immédiates conduisent à des résultats sous-
optimaux pour tous. Une question clé se pose désormais : en quoi la théorie de l’évolution 
nous aide-t-elle à comprendre ce constat bien établi selon lequel de nombreux groupes 
d’individus parviennent à surmonter ces deux dilemmes ? De plus, comment expliquer que 
les régimes de gestion des ressources auto-organisés, qui s’appuient rarement sur une mise 
en application externe par un tiers, obtiennent souvent de meilleurs résultats que les régimes 
de gestion des ressources gérés par les pouvoirs publics, qui reposent sur des règles formelles 
appliquées de l’extérieur ?
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L’émergence de l’action collective auto-organisée 
D’après la théorie de l’évolution, on devrait s’attendre à ce que certains individus aient 

une propension initiale à suivre une norme de réciprocité et soient disposés à restreindre leur 
propre utilisation d’une ressource commune tant que presque tout le monde rend la pareille. 
Si un petit noyau d’utilisateurs s’identifie mutuellement, ils peuvent entamer un processus 
de coopération sans avoir à mettre en place une organisation à part entière avec toutes les 
règles dont ils pourraient éventuellement avoir besoin pour maintenir la coopération dans la 
durée. La présence d’un leader ou d’un entrepreneur, qui propose différentes façons de 
s’organiser pour améliorer les résultats communs, constitue souvent un stimulus initial 
important (Frohlich, Oppenheimer et Young, 1971 ; Varughese, 1999).10 

Si un groupe d’utilisateurs est en mesure de déterminer lui-même la composition de ses 
membres — en incluant ceux qui acceptent d’utiliser la ressource selon les règles convenues 
et en excluant ceux qui ne les acceptent pas —, ce groupe a franchi une première étape 
importante vers le développement d’une confiance et d’une réciprocité accrues. Les limites 
du groupe sont souvent définies par des critères bien compris, comme le fait d’habiter dans 
une communauté donnée ou d’avoir adhéré à une coopérative locale spécifique. 
L’appartenance peut également être délimitée par des frontières symboliques et impliquer 
des rituels et des croyances complexes qui contribuent à renforcer les convictions 
individuelles quant à l’habilité des autres. 

Principes de conception de régimes de gestion des ressources auto-organisés et pérennes 
Les régimes de gestion des ressources auto-organisés qui réussissent peuvent s’appuyer 

au départ sur des normes de réciprocité et d’habilité qui se sont développées localement, 
ainsi que sur la présence probable de leaders locaux dans la plupart des contextes 
communautaires. Cependant, pour expliquer leur pérennité à long terme et leur efficacité 
relative, il est plus important de noter que les régimes de gestion des ressources qui ont 
prospéré sur plusieurs générations ont tendance à se caractériser par un ensemble de 
principes de conception. Ces principes de conception sont abordés en détail dans Ostrom 
(1990) et ont fait l’objet de tests empiriques approfondis.11 La théorie de l’évolution aide à 
expliquer comment ces principes de conception contribuent à permettre aux groupes de 
maintenir et de renforcer leur coopération sur de longues périodes. 

Nous avons déjà abordé le premier principe de conception : la présence de règles claires 
en matière de délimitation. L’application de ce principe permet aux participants de savoir 
qui fait partie et qui ne fait pas partie d’un ensemble défini de relations, et donc avec qui 
coopérer. Le deuxième principe de conception est que les règles locales en vigueur limitent 
la quantité, le moment, et la technologie d’exploitation de la ressource ; répartissent les 
bénéfices proportionnellement aux intrants requis ; et sont conçus pour tenir compte des 
conditions locales. Si un groupe d’utilisateurs doit exploiter une ressource sur le long terme, 
il doit établir des règles concernant la quantité, le moment et la manière dont les différents 
produits doivent être prélevés, et il doit évaluer les coûts que représente pour les utilisateurs 

 
10 Des études empiriques sur les mouvements de défense des droits civiques, où les contributions peuvent 
être très coûteuses, montrent que les organisateurs cherchent des moyens de convaincre les participants 
potentiels de l’importance des normes internes partagées et de leur garantir que de nombreuses autres 
personnes participeront également (Chong, 1991). L’appartenance à des églises et à d’autres groupes qui 
s’engagent collectivement dans des manifestations et d’autres formes d’action collective constitue également 
un facteur important (Opp, Voss et Gern, 1995). 
11 Les principes de conception qui caractérisent les régimes de gestion des ressources communes établis de 
longue date ont désormais fait l’objet de nombreuses études empiriques supplémentaires depuis leur 
formulation initiale (Ostrom, 1990). Bien que des modifications mineures aient été proposées pour formuler 
ces principes de conception de manière quelque peu différente, aucune étude empirique n’a, à ma 
connaissance, remis en cause leur validité (Morrow et Hull, 1996 ; Asquith, 1999 ; Bardhan, 1999 ; Lam, 
1998). 
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la gestion d’un tel système. Des règles bien adaptées contribuent à préserver la pérennité de 
la ressource elle-même. La manière de mettre en relation les apports des utilisateurs et les 
bénéfices qu’ils en tirent est un élément crucial de la mise en place d’un système équitable 
(Trawick, 1999). Si certains utilisateurs obtiennent tous les bénéfices tout en ne supportant 
qu’une petite partie des coûts, d’autres finiront par ne plus vouloir respecter les règles au fil 
du temps. 

Dans les systèmes d’irrigation qui perdurent depuis longtemps, par exemple, des règles 
subtilement différentes sont utilisées dans chaque système pour évaluer les redevances d’eau 
servant à financer les activités d’entretien, mais l’eau tend à être allouée proportionnellement 
aux redevances ou à d’autres apports requis (Bardhan, 1999). Parfois, l’eau et les 
responsabilités liées aux apports de ressources sont réparties selon un système de parts, 
parfois selon l’ordre dans lequel l’eau est prélevée, et parfois strictement en fonction de la 
superficie des terres irriguées. Aucun ensemble unique de règles défini pour tous les 
systèmes d’irrigation d’une région ne permettrait de répondre aux problèmes spécifiques liés 
à la gestion de chacun de ces systèmes, globalement similaires mais distinctement différents 
(Tang, 1992 ; Lam, 1998). 

Le troisième principe de conception est que la plupart des personnes concernées par un 
régime de gestion des ressources peuvent participer à l’élaboration et à la modification de 
leurs règles. Les régimes de gestion des ressources qui s’appuient sur ce principe sont à la 
fois capables d’adapter au mieux les règles aux circonstances locales et d’élaborer des règles 
jugées équitables par les participants. Les Cris de Chisasibi, par exemple, ont élaboré un 
ensemble complexe de règles d'accès et d’autorité concernant les stocks de poissons de la 
baie James ainsi que la population de castors située sur leur territoire de chasse défini. Berkes 
(1987, p. 87) explique que ces systèmes de gestion des ressources et les règles utilisées pour 
les réguler ont survécu et prospéré pendant si longtemps parce que des « mécanismes sociaux 
» efficaces garantissent le respect des règles qui existent en vertu d’un consentement mutuel 
au sein de la communauté. Les personnes qui enfreignent ces règles subissent non seulement 
la perte de la faveur des animaux (élément important dans l’idéologie crie de la chasse), mais 
aussi le déshonneur social. » Des règles de répartition équitables contribuent à établir des 
relations de confiance, car davantage d’individus sont disposés à respecter ces règles, d’une 
part parce qu’ils ont participé à leur élaboration et, d’autre part, parce qu’elles répondent à 
des notions partagées d’équité (Bowles, 1998). 

Dans une étude portant sur 48 systèmes d’irrigation en Inde, Bardhan (1999) constate 
que la qualité de l’entretien des canaux d’irrigation est nettement inférieure dans les systèmes 
où les agriculteurs perçoivent que les règles sont établies par une élite locale. En revanche, 
les agriculteurs (parmi les 480 interrogés) qui ont répondu que les règles avaient été élaborées 
par la majorité des agriculteurs, par opposition à l’élite ou au gouvernement, ont une attitude 
plus positive à l’égard des règles de répartition de l’eau et du respect de ces règles par les 
autres agriculteurs. De plus, dans tous les villages où une agence gouvernementale décide de 
la manière dont l’eau doit être allouée et distribuée, des violations fréquentes des règles sont 
signalées et les agriculteurs ont tendance à contribuer moins au fonds local du village. Ce 
constat concorde avec celui de Ray et Williams (1999), selon lequel la perte sèche résultant 
du détournement d’eau par les agriculteurs en amont sur les réseaux d’irrigation publics du 
Maharashtra, en Inde, avoisine le quart des recettes qui pourraient être générées dans le cadre 
d’un régime efficace d’allocation et de tarification de l’eau. 

Rares sont les régimes de gestion des ressources qui perdurent en s’appuyant uniquement 
sur des niveaux endogènes de confiance et de réciprocité. Le quatrième principe de 
conception est que la plupart des régimes de gestion des ressources qui perdurent choisissent 
leurs propres contrôleurs, qui sont responsables devant les usagers ou sont eux-mêmes des 
usagers, et qui surveillent l’état des ressources ainsi que le comportement des usagers. De 
plus, le cinquième principe de conception souligne que ces régimes de gestion des ressources 
recourent à des sanctions graduées qui dépendent de la gravité et du contexte de l’infraction. 
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En créant des postes officiels pour les contrôleurs locaux, un régime de gestion des 
ressources n’a pas à compter uniquement sur des personnes disposées à infliger des sanctions 
pour imposer des coûts personnels à ceux qui enfreignent une règle. La communauté confère 
sa légitimité à un poste. Dans certains systèmes, les utilisateurs occupent ce poste à tour de 
rôle afin que chacun ait la possibilité d’être à la fois participant et contrôleur. Dans d’autres 
systèmes, tous les participants apportent des ressources et embauchent conjointement des 
contrôleurs. Grâce aux contrôleurs locaux, les coopérateurs conditionnels ont l’assurance 
que quelqu’un vérifie généralement le respect des règles locales par les autres. Ainsi, ils 
peuvent poursuivre leur propre coopération sans craindre constamment que d’autres ne 
profitent d’eux. 

D’un autre côté, les sanctions initiales imposées sont souvent si faibles qu’elles n’ont 
aucun impact sur le rapport bénéfice-coût attendu d’une infraction aux règles locales (compte 
tenu des tentations considérables souvent en jeu). La sanction initiale doit plutôt être 
considérée comme une information destinée à la fois à la personne « prise en flagrant délit » 
et aux autres membres de la communauté. Chacun peut commettre une erreur ou être 
confronté à des problèmes difficiles l’amenant à enfreindre une règle. Les infractions aux 
règles peuvent toutefois entraîner une cascade descendante de la coopération au sein d’un 
groupe qui repose uniquement sur une coopération conditionnelle et ne dispose d’aucune 
capacité de sanction (par exemple, Kikuchi et al., 1998). Dans un régime recourant à des 
sanctions progressives, en revanche, une personne qui enfreint une règle, délibérément ou 
par erreur, est informée que les autres ont remarqué l’infraction (ce qui renforce la conviction 
de l’individu que les autres seraient également pris sur le fait). De plus, l’individu apprend 
que les autres continuent fondamentalement à lui accorder leur confiance et ne demandent 
qu’un petit geste symbolique pour reconnaître que l’incident s’est produit. Les régimes auto-
organisés s’appuient davantage sur ce que Margaret Levi appelle la coopération « quasi-
volontaire » que sur une coopération strictement volontaire ou forcée (Levi, 1988). Une 
véritable menace pèse toutefois sur la pérennité des régimes auto-organisés si certains 
participants enfreignent les règles de manière répétée. La capacité à alourdir les sanctions 
permet à un tel régime d’avertir ses membres que s’ils ne se conforment pas aux règles, ils 
devront s’exposer à des sanctions de plus en plus lourdes et pourraient finir par être contraints 
de quitter la communauté. 

Permettez-moi de résumer mon argumentation jusqu’à présent. Lorsque les utilisateurs 
d’une ressource conçoivent leurs propres règles (Principe de conception n° 3) qui sont 
appliquées par les utilisateurs locaux ou qui relèvent de leur responsabilité (Principe de 
conception n° 4) à l’aide de sanctions progressives (Principe de conception n° 5) qui 
définissent qui a le droit de se retirer de la ressource (Principe de conception n° 1) et qui 
attribuent efficacement des coûts proportionnels aux bénéfices (Principe de conception n° 
2), les problèmes d’action collective et de surveillance sont résolus de manière synergique 
(Agrawal, 1999). 
Les individus qui estiment qu’un ensemble de règles permettra d’obtenir un bien 
commun plus élevé et que la surveillance (y compris la leur) les protégera contre le risque 
d’être lésés sont disposés à s’engager dans une coopération conditionnelle. Une fois que 
certains utilisateurs ont pris des engagements conditionnels, ils sont alors motivés à 
surveiller le comportement des autres, au moins de temps à autre, pour s’assurer que ceux-
ci respectent les règles la plupart du temps. La coopération conditionnelle et la surveillance 
mutuelle se renforcent mutuellement, en particulier dans les régimes où les règles sont 
conçues pour réduire les coûts de surveillance. Au fil du temps, le respect des normes 
communes s’installe et des niveaux élevés de coopération sont atteints sans qu’il soit 
nécessaire de recourir à une surveillance très étroite et coûteuse pour faire respecter les 
règles. 

Le fonctionnement de ces principes est ensuite renforcé par le sixième principe de 
conception, qui souligne l’importance de disposer d’instances locales, rapides et peu 
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coûteuses, pour résoudre les conflits entre les utilisateurs ou entre ces derniers et les 
responsables. Contrairement aux contraintes physiques, les règles doivent être comprises 
pour être efficaces. Il existe toujours des situations dans lesquelles les participants peuvent 
interpréter de différentes manières une règle qu’ils ont établie conjointement. En mettant en 
place des mécanismes locaux simples permettant de porter immédiatement les conflits sur la 
table et de parvenir à des résolutions connues de l’ensemble de la communauté, il est possible 
de réduire le nombre de conflits qui sapent la confiance. Si les individus doivent respecter 
des règles sur une longue période, un mécanisme permettant de discuter et de résoudre ce 
qui constitue une infraction à la règle est nécessaire au maintien même du respect de celle-
ci. 

La capacité des utilisateurs locaux à développer un régime de plus en plus efficace au 
fil du temps dépend de la reconnaissance, même minimale, de leur droit d’association par un 
gouvernement national ou local. Il s’agit là du septième principe de conception. Bien que 
certains régimes de gestion des ressources aient fonctionné pendant des périodes 
relativement longues sans bénéficier de tels droits (Ghate, 2000), les participants ont dû s’en 
remettre presque exclusivement à l’unanimité comme règle pour modifier les règles. (Sinon, 
tout participant temporairement mécontent ayant voté contre une modification des règles 
pourrait s’adresser aux autorités extérieures pour menacer le régime lui-même !) 
L’unanimité, en tant que règle de décision pour modifier les règles, impose des coûts de 
transaction élevés et empêche un groupe de rechercher des règles mieux adaptées à un coût 
relativement moindre. 

Les utilisateurs élaborent souvent leurs propres règles sans créer d’instances 
gouvernementales officielles à cette fin. Dans de nombreuses pêcheries côtières, par 
exemple, les pêcheurs locaux établissent des règles détaillées définissant qui peut utiliser une 
zone de pêche et quel type d’équipement peut être utilisé (Acheson, 1988 ; Schlager, 1994). 
Tant que les autorités gouvernementales externes reconnaissent, ne serait-ce que 
minimalement, la légitimité de ces règles, les pêcheurs peuvent être en mesure de les faire 
respecter eux-mêmes. Mais si ces mêmes autorités présument qu’elles seules peuvent établir 
des règles faisant autorité, il devient alors difficile pour les utilisateurs locaux de maintenir 
un régime auto-organisé (Johnson et Libecap, 1982). 

Lorsque les ressources communes sont un peu plus importantes, un huitième principe 
de conception tend à caractériser les systèmes performants : la présence d’activités de 
gouvernance organisées en plusieurs niveaux d’entreprises imbriquées. Les règles 
appropriées pour répartir l’eau entre les principales branches d’un système d’irrigation, 
par exemple, peuvent ne pas convenir à la répartition de l’eau entre les agriculteurs le long 
d’un seul canal de distribution. Par conséquent, parmi les régimes autogérés de longue date, 
les organisations de plus petite envergure ont tendance à s’imbriquer dans des organisations 
de plus en plus grandes. Il n’est pas rare de trouver, par exemple, un vaste système 
d’irrigation géré par les agriculteurs, comportant cinq niveaux d’organisation, chacun doté 
de son propre ensemble de règles distinctes (Yoder, 1992). 

Menaces pesant sur la pérennité de l’action collective 

Toutes les organisations économiques et politiques sont vulnérables aux menaces, et les 
régimes d’autogestion des ressources ne font pas exception. Des facteurs tant exogènes 
qu’endogènes remettent en cause leur viabilité à long terme. Nous nous concentrerons ici sur 
les facteurs qui influent sur la répartition des différents types de participants au sein d’un 
régime et sur la force des normes de confiance et de réciprocité auxquelles adhèrent les 
participants. Une migration importante (sortie ou entrée d’une zone) constitue toujours une 
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menace à laquelle on peut ou non remédier efficacement. L’émigration peut modifier la 
viabilité économique d’un régime en raison de la perte de ceux qui apportent les ressources 
nécessaires. L’immigration peut amener de nouveaux participants qui ne font pas confiance 
aux autres et n’apprennent pas rapidement les normes sociales établies depuis longtemps. 
L’action collective reposant en grande partie sur la confiance mutuelle, certains régimes 
d’autogestion des ressources implantés dans des zones de peuplement rapide se sont 
désintégrés en un laps de temps relativement court (Baland et Platteau, 1996). 

Outre les changements démographiques rapides dus aux évolutions du marché ou aux 
politiques de répartition des terres, plusieurs autres menaces exogènes et endogènes ont été 
identifiées dans la littérature empirique (Sengupta, 1991 ; Bates, 1987 ; et la littérature citée 
dans Ostrom, 1998b ; Britt, 2000). Parmi celles-ci figurent : 1) les efforts déployés par les 
gouvernements nationaux pour imposer un ensemble unique de règles à toutes les entités de 
gouvernance d’une région ; 2) les changements rapides en matière de technologie, de 
disponibilité des facteurs de production et de recours aux transactions monétaires ; 3) les 
défaillances dans la transmission, d’une génération à l’autre, des principes opérationnels sur 
lesquels repose la gouvernance auto-organisée ; 4) le recours trop fréquent à des sources 
d’aide externes ; 5) une aide internationale qui ne tient pas compte des savoirs et des 
institutions autochtones ; 6) la montée de la corruption et d’autres formes de comportements 
opportunistes ; et 7) l’absence de dispositifs institutionnels à grande échelle offrant des 
mécanismes de résolution équitables et peu coûteux pour les conflits surgissant entre les 
régimes locaux, les structures éducatives et de vulgarisation, ainsi que des mécanismes 
d’assurance pour apporter une aide en cas de catastrophes naturelles au niveau local. 

Les variables contextuelles sont donc essentielles pour comprendre la croissance initiale et 
la pérennité de l’action collective, ainsi que les défis que les régimes autoorganisés ayant 
survécu longtemps doivent tenter de surmonter. Se contenter d’affirmer que le contexte a de 
l’importance ne constitue toutefois pas une approche théorique satisfaisante. L’adoption 
d’une approche évolutionniste est la première étape vers une synthèse théorique plus 
générale qui aborde la question de l’importance du contexte. En particulier, nous devons 
examiner comment le contexte influe sur la présence ou l’absence de coopérateurs 
conditionnels et de punisseurs volontaires et la probabilité que les normes défendues par ces 
participants soient adoptées et renforcées par d'autres membres d'une population concernée. 
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Conclusion 

Tant les expériences en laboratoire que les études de terrain confirment qu’un nombre 
important de situations d’action collective sont résolues avec succès, du moins en partie. La 
conception traditionnelle, antérieure à Mancur Oison, selon laquelle les groupes trouveraient 
le moyen d’agir dans leur propre intérêt collectif n’était pas entièrement erronée. En effet, 
les avancées récentes de la théorie de l’évolution — notamment l’étude de l’évolution 
culturelle — ont commencé à fournir des fondements génétiques et adaptatifs à la propension 
à coopérer, fondée sur le développement et la croissance des normes sociales. Compte tenu 
de la fréquence et de la diversité des situations d’action collective dans toutes les économies 
modernes, cela représente une vision plus optimiste que l’hypothèse de la contribution nulle. 
Au lieu d’un pessimisme ou d’un optimisme purs, cependant, cette image nécessite des 
travaux supplémentaires pour expliquer pourquoi certaines variables contextuelles 
favorisent la coopération tandis que d’autres la découragent. 

 
Les travaux empiriques et théoriques à venir devront s’interroger sur la manière dont un 

large éventail de variables contextuelles influence les processus d’enseignement et de mise 
en œuvre des normes sociales ; d’information des participants sur le comportement des autres 
et leur respect des normes sociales ; et de récompense de ceux qui recourent à des normes 
sociales telles que la réciprocité, la confiance et l’équité. Nous devons comprendre comment 
les contextes institutionnels, culturels et biophysiques influencent les types d’individus qui 
sont recrutés ou sont délaissés dans certaines situations d’action collective, le type 
d’informations mises à disposition concernant les actions passées, et comment les individus 
peuvent eux-mêmes modifier les variables structurelles afin d’accroître les probabilités que 
les types d’individus respectueux des normes s’impliquent et gagnent en influence au fil du 
temps. 

Des avancées supplémentaires dans cette voie sont essentielles pour l’élaboration de 
politiques publiques qui favorisent un comportement coopératif et socialement bénéfique, 
fondé en partie sur les normes sociales. Il est possible que les initiatives politiques passées 
visant à encourager l’action collective, qui reposaient principalement sur une modification 
externe des structures de récompense pour les égoïstes rationnels, aient été mal orientées — 
et aient peut-être même entravé la formation de normes sociales qui auraient pu, à leur 
manière, renforcer le comportement coopératif. Accroître la capacité des individus à élaborer 
leurs propres règles pourrait bien déboucher sur des processus permettant aux normes 
sociales d’évoluer et, par là même, d’augmenter la probabilité que les individus parviennent 
à mieux résoudre les problèmes d’action collective. 

■ Des versions antérieures de cet article ont été présentées lors de séminaires organisés 
dans le cadre de l’Atelier de théorie politique et d’analyse des politiques de l’Université de 
l’Indiana, au Département de sciences politiques de l’Université de Gôteborg, ainsi qu’à 
l’Institut Beijer d’économie écologique de l’Académie royale des sciences de Suède à 
Stockholm. Je remercie Iris Bohnet, Juan-Camilo Cardenas, J. Bradford De Long, Bruno 
Frey, Werner Güth, Roy Gardner, Stejfen Huck, Alan Krueger, Fabrice Lehoucq, Frank 
Maier-Rigaud, Mike McGinnis, Timothy Taylor et Jimmy
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Walker, ainsi que pour l’excellent travail de révision de Patty Dalecktje tiens à 
remercier chaleureusement la Fondation Ford, la Fondation MacArthur et la 
Fondation nationale pour la science (subvention n° SBR 9521918) pour leur 
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